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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2022 : Problèmes politiques fondamentaux

En consultant leur boule de cristal pour les mois à venir dans leurs traditionnels articles
de début d'année, peu de journaux auraient pu prédire les événements de 2022. Alors
que la pandémie semblait s'essouffler, la guerre en Ukraine a pris le relais dans
l'actualité. En lien avec le conflit, la question de l'approvisionnement énergétique a été
l'une des trois préoccupations principales de la population, indique le baromètre des
préoccupations 2022 du Credit Suisse. L'environnement et les retraites sont les deux
autres thématiques les plus citées par les participantes et participants à l'enquête.
Malgré les circonstances, les membres du Conseil fédéral ont quand même souhaité se
montrer positifs dans leurs discours lors de la fête nationale. Le président de la
Confédération Ignazio Cassis a d'ailleurs déclaré que le monde aurait besoin de plus de
«suissitude» en ce moment. Une «suissitude» observable dans toute sa splendeur lors
de la fête fédérale de lutte, qui s'est tenue à Pratteln (BL). Particulièrement populaire
outre-Sarine, ce sport typiquement suisse a attiré plus de 400'000 personnes le temps
d'un week-end. Un autre événement d'une ampleur particulière a eu lieu dans la vallée
de Conches cet été. Le camp fédéral scout «Mova» a réuni 30'000 membres du
mouvement de jeunesse, qui connaît un regain de forme ces dernières années.
Occupant l'équivalent de 170 terrains de football, les scouts ont effectué diverses
activités durant trois semaines, recevant notamment la visite de la conseillère fédérale
Viola Amherd. Lors d'une fête de taille plus modeste, l'association des gardes suisses du
Vatican a, de son côté, célébré ses 100 ans à Appenzell.

Selon Présence Suisse, l'image du pays à l'étranger demeure bonne. En 2021, c'est en
particulier la rencontre entre Joe Biden et Vladimir Poutine, reçus à Genève par Guy
Parmelin, qui a placé la Suisse sous le feu des projecteurs. En participant à l'exposition
universelle de Dubaï, la Suisse souhaitait également soigner son image. Pourtant,
l'exposition s'est plutôt attirée des critiques, notamment en raison de la démesure du
site de l'événement et des accusations d'atteintes aux droits des travailleurs. En outre,
la demande de crédit pour la participation de la Suisse à la prochaine exposition
universelle a été validée, après de longues discussions, par le Conseil national. Quant au
Conseil des États, il doit encore se prononcer. C'est la ville d'Osaka, au Japon, qui
accueillera l'événement. Par ailleurs, les parlementaires ont jugé suffisantes les
mesures prises par l'administration fédérale afin d'éviter des cas problématiques de
parrainage privé d'événements publics. Suite à cela, Thomas Minder (sans parti, SH) a
retiré son initiative parlementaire qui souhaitait l'interdiction pure et simple du
sponsoring.
En ce qui concerne la tenue d'une nouvelle exposition nationale, plusieurs projets sont
encore en concurrence. L'exposition pourrait avoir lieu en 2027, alors que 2022
marquait les vingt ans d'Expo.02.

Pour ce qui est de l'activité parlementaire, les chambres fédérales ont accepté deux
motions similaires de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred Heer (udc, ZH), qui souhaitent
ériger un lieu de commémoration en mémoire des victimes de l'Holocauste et du
national-socialisme. En outre, une initiative parlementaire demandant la réhabilitation
des Suisses et Suissesses ayant combattu dans la Résistance française doit encore
passer devant le Parlement. Les commissions compétentes se sont prononcées en
faveur de l'objet.
En proposant de modifier le préambule de la Constitution, Fabian Molina (ps, ZH) s'est
heurté à une forte résistance au Conseil national, qui a refusé sa proposition. Le
zurichois estimait que le préambule contrevient à la neutralité confessionnelle de
l'État. Une discussion pourra à nouveau être menée à ce sujet si l'initiative pour une
révision totale de la Constitution lancée en avril aboutit. Les initiants ont jusqu'à
octobre 2023 pour récolter les 100'000 signatures.

En 2022, 2 pour cent du nombre total d'articles de presse sur la politique nationale
traitaient de sujets liés au thème «Problèmes politiques fondamentaux», un peu moins
qu'en 2021, indique l'analyse APS des journaux 2022. Sans surprise, c'est aux alentours
du premier août que l'on retrouve la proportion la plus forte de coupures de presse

BERICHT
DATUM: 31.12.2022
MATHIAS BUCHWALDER
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consacrées à ce thème. Sans constituer l'activité principale des chambres fédérales, les
discussions qui relèvent de ce chapitre donnent toujours matière à réflexion quant à la
manière dont la société suisse soigne le vivre-ensemble, la cohésion nationale, et
l'image de la Suisse à l'interne et à l'externe. 1

Image der Schweiz im Ausland

Im Februar 2019 hatte der Bund zusammen mit dem Kanton Genf eine Stiftung
gegründet, «die das Land zukunftstauglich machen soll», wie die NZZ im Juni
berichtete. Die Stiftung mit dem Namen Geneva Science and Diplomacy Anticipator
(Gesda) werde in den nächsten Jahren mit CHF 3 Mio. unterstützt, damit die Rolle der
Schweiz als Gastland gestärkt werden könne. Die Gründung der Stiftung fand im
Zusammenhang mit der Aussenpolitschen Strategie 2020-2023 statt.
Während im Nationalrat im Juni und im Ständerat im September letztlich die CHF 111
Mio. zur Umsetzung der Aussenpolitischen Strategie mehrheitlich gutgeheissen wurden,
gab es im Vorfeld Widerstand hinsichtlich der in diesem Betrag enthaltenen CHF 3 Mio.
zur Finanzierung der Stiftung: Bereits im März wollten Fabian Molina (sp, ZH, Frage
19.5029) und Samira Marti (sp, BL; Frage 19.5032) in einer parlamentarischen
Fragerunde vom Bundesrat wissen, was denn die konkreten Aufgaben der Gesda seien
und weshalb die Stiftung vorwiegend von Nestlé-Vertretungen präsidiert werde. Die
beiden empfanden es als störend, dass der ehemalige Nestlé-Chef Peter Brabeck-
Letmathe als Stiftungspräsident und Patrick Aebischer, ehemaliger Verwaltungsrat der
Nestle Health Science SA und ehemals Präsident der EPFL, als Vize-Präsident
vorgesehen waren. Die Stiftung, so die Antwort des Bundesrats, solle die
«gesellschaftlichen Auswirkungen der technologischen und wissenschaftlichen
Herausforderungen des 21. Jahrhunderts analysieren und Lösungen vorschlagen», wie
die Gesellschaft damit «in Respektierung der demokratischen Werte und der
Menschenrechte» umgehen könne. Brabeck-Letmathe und Aebischer seien durch ihre
Erfahrung und ihr internationales Renommee in der Lage, mit der Stiftung die zur
Umsetzung dieser Aufgabe benötigte «globale Wirkung» zu erzielen.
Molina versuchte dennoch im Juni per Antrag im Nationalrat die CHF 3 Mio. für die
Stiftung aus dem vorgesehenen Budget zu streichen – erfolglos: 137 Nationalrätinnen
und Nationalräte stimmten für den Antrag der Mehrheit, 51 für den Minderheitsantrag
Molinas. Den vielen Kritikerinnen und Kritikern sei einerseits durch die
bekanntgewordene Beteiligung von alt-Bundesrätin Micheline Calmy-Rey und SNF-
Präsident Matthias Egger am Projekt, andererseits durch die Legitimierung der Stiftung
durch den Bundesrat in seinem Antwortschreiben an Molina und Marti als
Innovationsplattform unter «Aufsicht der Eidgenössischen Stiftungsaufsicht» der Wind
aus den Segeln genommen worden, wie die NZZ analysierte. Auch Aebischer hatte sich
in einem Beitrag in der Aargauer Zeitung vom Juli trotz der Kritik Molinas zuversichtlich
gezeigt: Genf und die Schweiz als «Verwahrer» der Menschenrechte und Sitz
zahlreicher internationaler Organisationen seien wie geschaffen für die Gesda. Er sah
die Notwendigkeit der Stiftung indes darin, ein Instrument zu schaffen, welches
Dynamik in die Politik zu bringen und dieser Handlungsmöglichkeiten aufzuzeigen
vermöge, um rechtzeitig auf rasante zukünftige Entwicklungen beispielsweise in der
Gentechnologie oder den Kryptowährungen reagieren zu können. 2

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 30.07.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

Le Conseil national a rejeté durant la session de printemps 2021 par 116 voix contre 70
(0 abstention) une motion de Fabian Molina (ps, ZH). Celle-ci demandait l'adoption
d'une base légale visant à limiter les parrainages par des grandes entreprises de
manifestations soutenues par la Confédération ou de tâches relevant de la puissance
publique. Il s'agissait ainsi d'éviter de nouveaux dégâts d'image semblables à celui causé
par la participation de Philip Morris au financement du pavillon suisse pour l'exposition
universelle de Dubaï. Le Conseil fédéral, par la voix de son ministre des affaires
étrangères Ignazio Cassis, recommandait le rejet de la motion, mettant en avant les
nouvelles directives sur le sponsoring du DFAE, entrées en vigueur début 2021 pour
répondre à ce problème. 3

MOTION
DATUM: 09.03.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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Le sommet entre le président américain Joe Biden et le président russe Vladimir
Poutine a constitué l'épisode-phare ayant permis à la Suisse d'être sur le devant de la
scène médiatique internationale en 2021. Cet événement, qui s'est déroulé le 16 juin
dans un contexte géopolitique tendu, a été couvert de manière inédite par les médias
internationaux, indique le rapport de Présence Suisse sur l'image de la Suisse à
l'étranger en 2021. La photo du président de la Confédération Guy Parmelin accueillant
deux des chefs d'État les plus puissants du monde a fait le tour de la planète,
permettant au pays de mettre en avant le rôle de la Genève internationale, des bons
offices, de la neutralité et de la tradition d'État hôte de la Suisse. 
Si ce sommet a valu à la Confédération des commentaires positifs, la rupture des
négociations de l'accord-cadre avec l'Union européenne (UE) n'a pas été très bien
perçue, en particulier dans les pays voisins. Les relations entre la Suisse et l'UE ont ainsi
été l'autre thème marquant pour l'image de la Suisse à l'internationale en 2021. 
En outre, diverses votations populaires ont trouvé un écho hors du pays. Ce fut le cas
de l'initiative sur l'interdiction de se dissimuler le visage, acceptée en mars. Présence
Suisse indique que le résultat du vote a été «le plus souvent rapporté de manière
précise, objective et équilibrée». Cependant, la presse des pays islamiques, mais aussi
des pays voisins, a souvent qualifié le vote d'islamophobe, suivant les critiques de la
Haute-Commissaire des Nations Unies pour les droits de l'homme. À l'inverse,
l'adoption du mariage pour tous et toutes en septembre a donné l'image d'une
population suisse ouverte et progressiste. 
Au niveau sportif, la victoire de la Suisse sur son voisin français au championnat
d'Europe de football a fait les gros titres des médias étrangers, qui se sont étonnés des
explosions de joie inhabituelles dans les rues après la victoire. Les performances des
vététistes et des tenniswomen aux jeux olympiques de Tokyo ont également attiré
l'attention sur les athlètes suisses, contribuant à «rendre visibles des aspects rarement
associés à la Suisse, comme les performances sportives dans de multiples domaines et
l'expression publique des émotions», note Présence Suisse. 
Enfin, la pandémie de Covid-19 a moins retenu l'attention qu'en 2020, même si la
décision de ne pas fermer les domaines skiables, contrairement aux pays voisins, a
suscité des critiques. De manière générale, l'attention accordée à notre pays a été
moins importante que les années précédentes, notamment car le WEF ne s'est pas tenu
à Davos en raison de la pandémie. 

Au Nation Brand Index (NBI), qui renseigne sur la perception de 50 pays qu'ont les
citoyennes et citoyens d'autres pays, la Suisse occupe, comme en 2020, le septième
rang du classement, devançant par exemple les États-Unis et la Suède parmi les 60 pays
classés. Parmi les six dimensions évaluées par l'index, la Suisse se démarque
particulièrement en termes d'attractivité du pays et de qualité de vie ainsi que de
gouvernance. En effet, elle occupe la deuxième place sur ces critères. Par rapport à
l'année précédente, la dimension tourisme progresse. La Suisse semble
particulièrement attractive en raison des paysages qu'elle offre. Depuis le début de la
pandémie en 2020, l'enquête du NBI comprend également un volet sur la gestion de la
crise sanitaire. Il s'agit de recueillir la perception subjective des personnes interrogées
à travers le monde. Il en ressort que la Suisse est, avec le Canada, la Nouvelle-Zélande
et l'Allemagne, le pays qui a le mieux géré la pandémie de Covid-19. Le rapport relève
néanmoins qu'il faut prendre ces résultats avec des pincettes, étant donné que la
plupart des personnes interrogées n'avait que des connaissances superficielles des
mesures prises dans chaque pays. 4

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2021
MATHIAS BUCHWALDER

D'après Présence Suisse, la Suisse a gardé, en 2022, une image positive à
l'internationale. Une étude réalisée auprès de 11'276 personnes dans 18 pays, montre
notamment que l'impression générale donnée par la Suisse est très bonne, en
comparaison à d'autres nations. Cependant, l'attitude de la Confédération face à la
guerre en Ukraine lui a valu certaines critiques de la part des médias internationaux. La
politique de neutralité a en particulier été écornée. 
L'événement ayant attiré l'attention internationale sur la Suisse en 2021, à savoir la
rencontre entre Vladimir Poutine et Joe Biden à Genève, reçus par le président de la
Confédération Guy Parmelin, n'était plus qu'un lointain souvenir au moment de faire le
bilan sur l'image de la Suisse à l'étranger en 2022. La guerre en Ukraine, qui a balayé les
poignées de main aperçues à Genève, a également eu un effet sur la perception de la
presse internationale envers la Confédération. Les prises de position helvétiques,
notamment quant aux sanctions à prendre face à la guerre d'agression russe, ont
suscité des critiques dans les médias étrangers. Au début de la guerre, la Suisse n'a pas
immédiatement repris les sanctions européennes. La presse de différents pays a alors
reproché à la Suisse de manquer de solidarité. Ensuite, quand Berne a repris

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 15.12.2022
MATHIAS BUCHWALDER
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l'intégralité des sanctions envers la Russie, certains médias ont déclaré que « la Suisse
avait renoncé à sa neutralité ». Les échos étaient alors positifs, à l'image des
déclarations de Joe Biden, qui clamait que « même la Suisse » (« even Switzerland »)
participait aux sanctions. Néanmoins, la politique de neutralité s'est à nouveau
retrouvée sous le feu des critiques lorsque la presse européenne l'a cataloguée comme
un prétexte pour la Suisse afin de poursuivre ses intérêts économiques. Ces reproches
ont émané suite aux hésitations quant au gel des avoirs des oligarques russes reposant
dans les coffres-forts helvétiques. Enfin, la neutralité a été perçue comme une entrave
à l'aide à l'Ukraine, en raison des blocages pour l'exportation de matériel de guerre.
Ainsi, la neutralité constitue encore et toujours une « marque de fabrique de la Suisse
», mais celle-ci est désormais plus controversée qu'auparavant, relève Présence Suisse
dans la conclusion de son rapport.
De plus, au-delà des stéréotypes classiques des paysages de montagne, des montres et
du chocolat, la Suisse est souvent reliée au secteur financier. En 2022, ce sont les «
Suisse Secrets » qui ont fait grand bruit dans les médias étrangers. Présence Suisse
relève cependant que cette affaire n'a vraisemblablement pas trop écorné l'image du
pays. Enfin, un autre événement a fait les gros titres des journaux du monde entier : il
s'agit de la retraite du joueur de tennis helvétique Roger Federer, considéré comme
l'un des meilleurs ambassadeurs de la Suisse à travers le monde. Le rapport de
Présence Suisse revient sur cet événement et tant d'autres, qui ont influencé, un peu,
beaucoup, énormément, l'image de la Confédération à l'étranger en 2022. 5

1) Analyse APS des journaux 2022 – Problèmes politiques fondamentaux
2) BO CN, 2019, p. 926 ss.; Fragestunde (Marti) vom 5.3.19; Fragestunde (Molina) vom 5.3.19; NZZ, 7.6.19; AZ, 31.7.19
3) BO CN, 2021 324
4) Rapport Présence Suisse 2021; SoZ, 30.5.21
5) Communiqué de presse DFAE du 15.12.22; Rapport "La Suisse vue de l'étranger en 2022" du DFAE du 15.12.22
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